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Le bénéfice d'une pension de réversion est 
soumis à conditions de ressources

La différence entre ressources et revenus 
est mal comprise pour les prestations sous 

conditions de ressources
Une assurée a contesté auprès du Médiateur la prise en 

compte de biens mobiliers dans le calcul des ressources rete-
nues pour ouvrir droit à une pension de réversion, arguant qu’il 
s’agissait d’un capital hérité de ses parents, que par ailleurs sa 
pension de droit propre ne lui semblait pas très importante et 
qu’elle devait faire face en outre à un certain nombre de frais. 

La notification qui lui avait été adressée par la CRA était 
pourtant particulièrement précise en termes de motivation, à 
la fois en droit et en faits. Elle comportait des éléments clairs 
sur les ressources retenues et rappelait les dispositions de 
l’article R 815-25 du code de la sécurité sociale qui dispose 
que « Les biens actuels mobiliers et immobiliers et ceux dont 
le demandeur a fait donation à ses descendants au cours des 
cinq années précédant la demande, à l’exception des biens 
mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 815-22, sont réputés lui 

procurer un revenu évalué à 3 % de leur valeur vénale fixée à 
la date de la demande, contradictoirement et, à défaut, à dire 
d’expert. Ce pourcentage est fixé à 1,5 % lorsque la donation 
est intervenue depuis plus de cinq ans mais moins de dix ans 
avant la demande. »

Le  Médiateur a insisté, pour justifier sa position confir-
mant la décision de la CRA, sur le fait que le droit à pension 
de réversion ne tient pas compte des seuls revenus effectifs 
du survivant mais aussi de son patrimoine. Cela résulte d’un 
choix fait par les pouvoirs publics de réserver la prestation aux 
veufs ou aux veuves qui ne possèdent pas ou peu de biens 
mobiliers ou immobiliers leur procurant un rapport ou étant 
susceptibles de le faire. Il est cohérent avec le caractère pour 
partie solidaire de cette prestation qui garantit aux veufs et aux 
veuves un revenu minimum leur permettant de subvenir à leurs 

La moitié des dossiers pour lesquels le Médiateur a émis 
un avis en 2024 à propos d’une pension de réversion pla-
çaient au cœur du litige la notion de plafond de ressources. 
Les requérant(e)s pensaient en effet que cette pension était 
de même nature que la pension de droit personnel et qu’elle 
devait être versée dans tous les cas au survivant après le 
décès du conjoint. 

Le fait que ces dossiers soient remontés au Médiateur 
après décision de CRA était lié la plupart du temps à une insuf-

fisance de justification dans la notification de décision de la 
CRA. Certaines décisions se référaient simplement aux articles 
du code de la sécurité sociale qu’elles avaient appliqués et 
n’explicitaient pas la différence de nature entre les deux types 
de droit à pension de retraite. 

Le Médiateur a donc été amené à rappeler que la pension 
de réversion est une prestation faiblement contributive et qu’à 
ce titre elle fait aussi appel à la solidarité, ce qui justifie l’exis-
tence d’un plafond de ressources pour son attribution.

Ces litiges, sont révélateurs de l’insuffisance de connais-
sances de base des assurés sociaux sur les principales compo-
santes du système français de protection sociale. Il est certes 
possible aujourd’hui de se reporter à internet pour trouver des 
informations fiables et détaillées sur ce type de sujet mais les 
personnes concernées ne font souvent pas la démarche car 
elles ont des a priori en tête, souvent erronés, qui proviennent 
d’une information très parcellaire glanée au cours de leur vie  
(contexte familial ou amical, informations radio ou télé). 

Il appartient donc aux caisses, à l’occasion des litiges, de 
rappeler aux assurés les principes qui sous-tendent le béné-
fice des presations.


